
Bujumbura veut imposer un blackout médiatique à l'approche du référendum

    Human Rights Watch,Â 6 mai 2018  Des mÃ©dias internationaux frappÃ©s dâ€™interdiction pendant la campagne pour le
rÃ©fÃ©rendum au Burundi  Le gouvernement empÃªche la BBC et VOA de rendre compte du vote marquÃ© par les violences 
La campagne pour le rÃ©fÃ©rendum constitutionnel auÂ BurundiÂ a Ã©tÃ© marquÃ©e par laÂ violenceÂ alors que les forces de
sÃ©curitÃ© gouvernementales et des membres du parti au pouvoir ont intimidÃ©, battu et tuÃ© des personnes perÃ§ues comme
Ã©tant des opposants. Le gouvernement a essayÃ© dâ€™empÃªcher les informations sur ces abus de parvenir au monde
extÃ©rieur.  
  Vendredi dernier, le gouvernement aÂ accentuÃ©Â ses efforts, en dÃ©cidant la suspension de la British Broadcasting
Corporation (BBC) et de la Voix de lâ€™AmÃ©rique (VOA), les empÃªchant ainsi de diffuser des informations dans le pays
avant les derniers jours critiques prÃ©cÃ©dant le vote prÃ©vu le 17 mai.  Une victoire au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel
permettrait au PrÃ©sident Pierre Nkurunziza â€“ au pouvoir depuis 2005 â€“ de se maintenir au pouvoir jusquâ€™en 2034.  Le
Conseil National de la Communication (CNC), contrÃ´lÃ© par le gouvernement et chargÃ© de superviser les mÃ©dias au
Burundi, a suspendu la BBC pour une durÃ©e de six mois pour raison de Â«Â manquements Ã  la loi rÃ©gissant la presse et Ã 
la dÃ©ontologie professionnelleÂ Â» aprÃ¨s quâ€™elle avait invitÃ© un Burundais dans son programme le 12 mars. Le CNC a
prÃ©tendu que ses propos Ã©taient Â«Â dÃ©placÃ©s, exagÃ©rÃ©s, non vÃ©rifiÃ©s, diffamatoires, portant mÃªme atteinte Ã  la rÃ©putation
du chef de lâ€™Etat.Â Â» Le CNC a suspendu la VOA en invoquant une raison technique, Ã  savoir quâ€™elle utilisait une frÃ©quence
qui lui avait Ã©tÃ© refusÃ©e.  Le CNC a mis en garde le diffuseur franÃ§ais Radio France Internationale qui pourrait encourir
des consÃ©quences pour un traitement dâ€™informations que le CNC estimait Â«Â tendancieux et mensongerÂ Â», et la station
de radio burundaise Isanganiro a Ã©tÃ© critiquÃ©e pour avoir apparemment mal vÃ©rifiÃ© ses sources.  Quelques semaines
plus tÃ´t, le CNC avaitÂ suspenduÂ pour trois mois la rubrique de commentaires en ligne dâ€™Iwacu, principal journal
indÃ©pendant du Burundi.  Le Burundi disposait auparavant de lâ€™un des environnements mÃ©diatiques les plus
indÃ©pendants de la rÃ©gion. Mais quand Nkurunziza a annoncÃ© son intention de briguer un troisiÃ¨me mandat contestÃ© en
2015, une rÃ©pression des manifestations a conduit Ã  une grave crise politique et desÂ droits humainsÂ et au renforcement
des restrictions sur les mÃ©dias. Des stations locales ont Ã©tÃ© physiquementÂ dÃ©truitesÂ et un journaliste a Ã©tÃ©
portÃ©Â disparuÂ tandis que les Burundais, dont la majoritÃ© vit dans des zones rurales, se sont tournÃ©s vers des diffuseurs
internationaux pour obtenir des informations.  Et maintenant, le gouvernement a dÃ©cidÃ© de faire taire certaines de ces
voix internationales cruciales.  Le CNC connaÃ®t la puissance des mÃ©dias. Il reconnaÃ®t que lorsque le pays est privÃ© de
nouvelles exactes, les forces de sÃ©curitÃ© gouvernementales peuvent agir en toute impunitÃ©. Au fur et Ã  mesure que la
campagne se met en branle autour du rÃ©fÃ©rendum, on peut sâ€™attendre Ã  plus de violence, les Burundais Ã©tant de plus en
plus dans lâ€™obscuritÃ©, dÃ©pendant deÂ rumeurs et de bribes dâ€™information. Mais le gouvernement ne peut pas empÃªcher les
rÃ©seaux burundais dâ€™envoyer des informations aux organisations burundaises et internationales de dÃ©fense des droits
humains. MÃªme avec la fermeture de toutes les stations de radio du pays, les crimes seront au bout du compte exposÃ©s
et leurs responsables finiront par Ãªtre traduits en justice.  


Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 17:40


